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REPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
LA COUR DES COMPTES a rendu l’arrêt suivant :
LA COUR,
Vu le code des juridictions financières ;
Vu l'article 60 modifié de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963 ;
Vu les lois et règlements applicables à la comptabilité des comptables du Trésor, notamment l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances, la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; le décret 
n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, et l'instruction n° 87‑128 PR du 29 octobre 1987 sur la comptabilité de l'État ;
Vu les lois de finances des exercices 2001 à 2006 ;
Vu l’article 34-2° alinéa de la loi n° 2008-1098 du 28 octobre 2008 relative à la Cour des comptes et aux chambres régionales des comptes ;
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;


Vu l’arrêté n° 09-470 du Premier président, du 16 septembre 2009, modifiant l’arrêté n° 09-020 du 12 janvier 2009, relatif à la répartition des attributions entre les chambres de la Cour des comptes et l’arrêté modifié n° 06-346 du Premier président de la Cour des comptes en date du 10 octobre 2006 portant création et fixant la composition des sections au sein de la Première chambre ;
Vu les comptes rendus pour les exercices 2001 à 2006, au 2 janvier, par M. X et pour l’exercice 2006, du 3 janvier, par M. Y, trésoriers-payeurs généraux des Alpes-Maritimes rendus en leur qualité de comptable du Trésor ;
Vu les réserves émises par M. Y sur la gestion de son prédécesseur, M. X ; 
Vu l'arrêt n° 52431 du 14 mai 2008 notifié le 14 octobre 2008 par lequel elle a statué provisoirement sur les comptes rendus, pour les exercices 2001 à 2006, au 2 janvier, par M. X et pour l’exercice 2006, du 3 janvier, par M. Y ;
Vu l’arrêt n° 52430 du 14 mai 2008 par lequel elle a constitué M. X débiteur de l’Etat au titre des exercices 2001 à 2003 ;
Vu la décision du 17 décembre 2008, du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique portant remise gracieuse au comptable du débet, sous réserve du versement de la somme de mille euros, somme versée par M. X le 27 février 2009 ;
Vu les procès-verbaux et autres pièces de remise de service entre ces comptables, notamment la procuration donnée par M. X à son successeur pour répondre aux injonctions de l’arrêt du 14 mai 2008 ;
Vu les justifications produites en exécution de l’arrêt n° 52431 ; 
Vu le rapport n° 2010-695-0 de M. Jourdain, conseiller référendaire, communiqué au Procureur général près la Cour des comptes le 7 octobre 2010 ;
Vu les conclusions n° 719 du Procureur général près la Cour des comptes ;
Vu les lettres du 8 novembre 2010 informant MM. X et Y de la date de l’audience publique du 26 novembre 2010 et l’accusé de réception de ces lettres en date du 10 novembre 2010 ;
Vu la lettre du 24 novembre 2010 de M. X, informant la Cour qu’il ne serait pas présent à l’audience et portant diverses observations à la connaissance de la Cour sur sa gestion ;
Vu la lettre du 23 novembre 2010 de M. Y informant la Cour qu’il ne serait pas présent à l’audience ;
Entendu en audience publique, M. Jourdain, en son rapport oral ;
Entendu M. Perrin, avocat général, en ses conclusions orales ;
Entendue à huis clos, le rapporteur et le ministère public s’étant retirés, Mme Moati, conseillère maître, en ses observations ;
STATUANT DÉFINITIVEMENT,
ORDONNE :
À l'égard de M. X
Attendu que dans sa lettre du 24 novembre 2010 susvisée, M. X conteste d’abord la procédure adoptée par la Cour ;
Attendu qu’il allègue en premier lieu que la Cour, ayant déjà statué définitivement sur les comptes 2001 à 2003 par l’arrêt 52430 du 14 mai 2008, ne pouvait  prononcer de nouvelles charges sur ces exercices par arrêt 52431 du même jour ;
Attendu toutefois que si elle a, certes, statué définitivement par l’arrêt n° 52430 du 14 mai 2008 sur les comptes 2001 à 2003 en déclarant M. X débiteur, la Cour n’a pas déchargé ce comptable sur ces exercices, dès lors que cette décharge ne pouvait être prononcée qu’après le paiement du débet ou du laissé à charge ; que dès lors, la Cour était fondée à prononcer, par arrêt provisoire n° 52431 du même jour, des injonctions sur ces exercices ;
Attendu que M. X présente ensuite, dans la lettre susvisée du 24 novembre 2010, plusieurs arguments en défense, en réponse aux différentes injonctions de l’arrêt du 14 mai 2008 ;
Attendu qu’en premier lieu il évoque à décharge les difficultés nombreuses du recouvrement des produits divers de l’Etat et les montants très élevés de ces produits dans les Alpes maritimes ;
Attendu qu’il évoque à décharge, en deuxième lieu, les efforts qu’il a entrepris pour améliorer le fonctionnement du service de recouvrement des produits divers et des amendes et les résultats qu’il a obtenus ; 
Attendu que ces deux arguments, s’ils peuvent être invoqués à l’occasion d’une demande de remise gracieuse, ne peuvent être retenus par le juge des comptes, auquel il n’appartient pas d’examiner les circonstances pouvant atténuer la responsabilité des comptables ;
Attendu qu’en troisième lieu, M. X indique que les injonctions prononcées par l’arrêt du 14 mai 2008 seraient consécutives à la mission de certification de la Cour et non à l’instruction juridictionnelle de ses comptes ;
Attendu qu’en réalité, les injonctions de l’arrêt 52431 du 14 mai 2008 résultent bien de l’instruction du contrôle juridictionnel ; qu’une mission de certification a certes été menée par la Cour à la trésorerie des Alpes maritimes, mais que cette mission était distincte de la procédure juridictionnelle et a fait l’objet d’une procédure et d’une instruction spécifiques ; que l’argument de M. X ne peut donc qu’être rejeté ;
I - Au titre de l'exercice 2001
Injonction n° 1 - Titre 26/1997 – Z – 153,06 €
Attendu que la Cour avait constaté que le titre 26/1997 émis à l’encontre de M.  Z, au titre d’une taxe parafiscale, restait non recouvré pour un montant de 153,06 € ;
Attendu qu’aux termes de l’article 9 du décret n° 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales, « l’action en recouvrement du comptable du Trésor s’exerce dans un délai de quatre ans à compter du jour où le titre de perception a été rendu exécutoire » ;
Attendu que, faute de diligences, la créance a été prescrite en 2001 ;
Attendu que, par arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a en conséquence enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 153,06 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé ;
Attendu qu’en application de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes. (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent donc courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2001, de la somme de cent cinquante trois euros et six centimes (153,06 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n° 2 – Titres émis à l’encontre de débiteurs publics
Attendu que les titres émis à l’encontre de débiteurs publics récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés pour un montant total de 517,68 € ;
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	Nom
	Montant

	007 074 094 233901 1996 1033948
	Syndicat intercommunal 5 communes
	283,56 €

	007 074 094 233901 1996 1051875
	Mairie de Gaude
	119,67 €

	023 075 006 908011 1996 550
	Mairie deTende
	62,50 €

	023 075 006 908038 1996 551
	Mairie de Tende
	51,95 €

	Total
	 
	517,68 €


Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 dispose que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2001 ;
Attendu qu’en conséquence, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 517,68 € ou toute justification à décharge ;
Considérant qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, n’a ni apporté justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction ;

Attendu qu’aux termes des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) 
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…)
IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII, les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2001, de la somme de cinq cent dix-sept euros et soixante huit centimes (517,68 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
II - Au titre de l'exercice 2002 
Injonction n° 3 - Titres relatifs à l’aide juridictionnelle
Attendu que la Cour avait constaté que les titres relatifs à l’aide juridictionnelle récapitulés dans le tableau ci-dessous, restaient non recouvrés pour un montant total de 1 091,10 € ;
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	Nom
	Montant

	906 000 691 23121 1996 9302717
	A
	509,48 €

	906 000 691 231321 1997 9502528
	B
	275,93 €

	906 000 691 231321 1997 9601865
	C
	305,69 €

	Total
	 
	1 091,10 €


Attendu que l’article 44 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle dispose que « l’action en recouvrement de toutes les sommes avancées par l’Etat au titre de la présente loi se prescrit par cinq ans à compter de la décision de justice mettant fin à la mission d’aide juridictionnelle » ;

Attendu qu’il ressort de l’enquête que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2002 ;
Attendu qu’en conséquence, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour avait enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 1 091,10 € ou toute justification à décharge ;
Considérant qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction ;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 :
« I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes(…) de la conservation des pièces justificatives (…).  La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…) IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2002, de la somme de mille quatre-vingt-onze euros et dix centimes (1 091,10 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.

Injonction n° 4 – Titres de taxes parafiscales
Attendu que la Cour avait constaté que les titres de taxes parafiscales récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés, pour un montant total de 8 792,51 € ;
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	Nom
	Montant

	150 002 006 461681 1998 3
	MORENO E SARL
	13,88 €

	150 002 006 461681 1998 4
	MORENO E SARL
	50,16 €

	150 002 006 461681 1998 5
	CAP MED INTERN FR SARL
	15,24€

	150 002 006 461681 1998 7
	PICCINI NICEA PRIM SARL
	14,03€

	150 002 006 461681 1998 12
	GIORDAN et Cie SARL
	425,03 €

	150 002 006 461681 1998 14
	BANAFRUIT SARL
	525,19 €

	150 002 006 461681 1998 603
	MORENO E SARL
	136,14 €

	150 002 006 461681 1998 606
	MORENO E SARL
	141,78 €

	150 003 006 461681 1998 21
	STATION SERVICE DU BEAL
	1 283,16 €

	150 003 006 461681 1998 30
	D
	1 660,17 €

	150 021 006 461681 1998 5
	E
	167,69 €

	150 021 006 461681 1998 6
	E
	167,69 €

	150 021 006 461681 1998 11
	F
	335,39 €

	150 021 006 461681 1998 12
	F
	335,39 €

	150 021 006 461681 1998 15
	G
	335,39 €

	150 021 006 461681 199816
	G
	335,39 €

	150 021 006 461681 1998 17
	H
	167,69 €

	150 021 006 461681 1998 18
	H
	167,69 €

	150 021 006 461681 1998 28
	I
	167,69 €

	150 021 006 461681 1998 41
	J
	838,47 €

	150 021 006 461681 1998 42
	J
	838,47 €

	150 021 006 461681 1998 49
	K
	335,39 €

	150 021 006 461681 1998 50
	K 
	335,39 €

	Total
	 
	8 792,51 €


Attendu que l’article 9 du décret n° 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales dispose que « l’action en recouvrement du comptable du Trésor s’exerce dans un délai de quatre ans à compter du jour où le titre de perception a été rendu exécutoire » ;
Attendu que faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2002 ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a en conséquence enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 8 792,51 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour a apporté des justifications à décharge pour certaines des créances en cause ;
Attendu en effet que les titres 3 et 4, émis à l’encontre de la Sarl Moreno, ont été soldés par chèques bancaires le 20 décembre 2006 ; que le titre 28 émis à l’encontre de M. I, et les titres 41 et 42 émis à l’encontre de M. J, ont été soldés le 22 octobre 2007 par comptabilisation de titres d’annulation émis par l’ordonnateur ; que le titre 5, émis à l’encontre de la Sarl Cap Med Intern Fr, et le titre 7 émis à l’encontre de la Sarl Piccini Nicea Prim, ont été soldés le 27 décembre 2007 par comptabilisation de titres d’annulation émis par l’ordonnateur ;
Attendu toutefois qu’il n’a pas été satisfait à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé pour un montant de 6 854,57 €, correspondant aux titres autres que ceux mentionnés à l’alinéa précédent ;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : 
« I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…)
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…).
IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2002, de la somme de six mille huit cent cinquante quatre euros et cinquante sept centimes (6 854,57 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.

Injonction n° 5 – Titres émis à l’encontre de débiteurs publics
Attendu que la Cour a constaté que les titres émis à l’encontre de divers débiteurs publics, récapitulés dans le tableau ci-dessous, restaient non recouvrés pour un montant total de 1 188,64 € ;
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	Nom
	Montant

	006 001 075 781271 1997 3939
	MAIRIE D ANTIBES
	499,27 €

	006 001 075 781271 1997 4505
	FOYER DEPARTEMENTAL ENFANCE
	689,37 €

	Total
	 
	1 188,64 €


Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 dispose que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2002 ;
Attendu qu’en conséquence la Cour, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 1 188,64 € ou toute justification à décharge ;
Considérant qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état de versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé ;
Attendu que, selon les dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…) IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Considérant que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;

Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2002, de la somme de mille cent quatre-vingt huit euros et soixante quatre centimes (1 188,64 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
III - Au titre de l'exercice 2003
Injonction n° 6 - Titres relatifs à l’aide juridictionnelle
Attendu que la Cour avait constaté que les titres relatifs à l’aide juridictionnelle récapitulés dans le tableau ci-dessous, restaient non recouvrés pour un montant total de 4 284,32 € ;
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	Nom
	Total

	906 000 880 231321 2000 9600266
	L
	496,00 €

	906 000 880 231321 2000 9602352
	M
	539,06 €

	906 000 880 231321 2000 9601607
	N
	598,10 €

	906 000 691 231321 1997 9601185
	O
	509,48 €

	906 000 691 231321 1998 9703609
	P
	517,11 €

	906 000 691 231321 1998 9700879
	Q
	517,11 €

	906 000 880 231321 2000 9605362
	R
	554,01 €

	906 000 880 231321 2000 9605989
	S
	553,45 €

	Total
	 
	4 284,32 €


Attendu que l’article 44 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle dispose que « l’action en recouvrement de toutes les sommes avancées par l’Etat au titre de la présente loi se prescrit par cinq ans à compter de la décision de justice mettant fin à la mission d’aide juridictionnelle » ;
Attendu que faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2003 ;
Attendu qu’en conséquence la Cour, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 4 284,32 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions, a seulement fait savoir que quatre de ces titres avaient été admis en non-valeur par l’ordonnateur ;
Attendu que l’admission en non-valeur est une décision administrative qui apure dans la comptabilité la créance non recouvrée mais qui ne lie pas le juge des comptes dans l’appréciation qu’il doit porter sur la rapidité, le caractère complet et l’adéquation des diligences faites par le comptable pour recouvrer la créance ;
Considérant que, par conséquent, le comptable n’a pas satisfait à l’injonction ;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes(…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII, les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2003, de la somme de quatre mille deux cent quatre-vingt quatre euros et trente deux centimes (4 284,32 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n° 7 – Titres de taxes parafiscales
Attendu que la Cour avait constaté que les titres de taxes parafiscales récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés pour un montant total de 63 806,34 € ;
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	Nom
	Montant

	150 002 006 461681 1999 603
	MORENO E SARL
	137,98 €

	150 002 006 461681 1999 604
	MORENO E SARL
	149,10 €

	150 002 006 461681 1999 9900004
	BANAFRUIT SARL
	639,83 €

	150 002 006 461681 9999 900005
	BANAFRUIT SARL
	605,68 €

	150 002 006 461681 1999 9900006
	MORENO ESARL
	119,52 €

	150 002 006 461681 1999 9900007
	MORENO E SARL
	52,59 €

	150 003 006 461681 1999 4
	STATION SERVICE DU BEAL
	1 844,63 €

	150 003 006 461681 1999 10
	AUTOPOLIS SA
	4 841,93 €

	150 003 006 461681 1999 11
	D
	1 844,63 €

	150 003 006 461681 1999 14
	AUTO LIVE SARL
	1 844,63 €

	150 003 006 461681 1999 18
	GD GARAGE UNIVERSEL SARL
	1 823,53 €

	150 003 006 461681 1999 19
	T
	203,37 €

	150 005 006 461681 1999 199
	U
	46,34 €

	150 005 006 461681 1999 699
	V
	86,90 €

	150 005 006 461681 1999 999
	W
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 1299
	AA
	675,20 €

	150 005 006 461681 1999 1499
	AB
	241,48 €

	150 005 006 461681 1999 1799
	STE MARIUS René
	6 997,26 €

	150 005 006 461681 1999 1999
	AC
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 2099
	AD
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 2199
	AE
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 2499
	AF
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 2599
	AG
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 3099
	AH
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 3399
	AI
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 3599
	SARL AZUR AMRYLLIS
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 3799
	AJ
	319,84 €

	150 005 006 461681 1999 3899
	PELLEGRINI Frères
	10,06 €

	150 005 006 461681 1999 4199
	AK
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 4299
	AL
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 4399
	GAEC ALOSSI CARIA
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 4699
	SARL LES CACTEES
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 4899
	AM
	38,11 €

	150 005 006 461681 1999 4999
	AN
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 5299
	AO
	675,20 €

	150 005 006 461681 1999 5399
	SDF MOUANS PEPINIERES
	319,53 €

	150 005 006 461681 1999 5799
	AP
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 5899
	AQ
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 5999
	ETS ST CLAIR INTERN
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 6399
	AR
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 6799
	AS
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 6899
	AT
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 6999
	SA MARCFLOR
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 7199
	ETS BERNARDI Frères
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 7299
	ETS PEPINIERES ST JOSEPH
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 7399
	AU
	184,62 €

	150 005 006 461681 1999 7499
	AV
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 7599
	EST SA.MI.BEL
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 7699
	AW
	1 273,41 €

	150 005 006 461681 1999 7899
	AX
	1 273,41 €

	150 021 006 461681 1999 38
	AY / AZ
	382,65 €

	150 210 006 461681 1999 990017 
	BA
	7,62 €

	150 210 006 461681 1999 990020 
	BB
	64,79 €

	150 210 006 461681 1999 990021 
	BB
	41,92 €

	150 210 006 461681 1999 990022
	CAT DECO
	125,77 €

	150 210 006 461681 1999 990023 
	CAT DECO
	41,92 €

	150 210 006 461681 1999 990026 
	BC
	125,77 €

	150 210 006 461681 1999 990027 
	BC
	41,92 €

	150 022 006 461681 1999 6001
	AZUREENNE DE SPORTWEAR
	4889,95 €

	Total
	 
	63 806,34 €


Attendu que l’article 9 du décret n° 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales dispose que « l’action en recouvrement du comptable du Trésor s’exerce dans un délai de quatre ans à compter du jour où le titre de perception a été rendu exécutoire » ;
Attendu que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2003 ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a en conséquence enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 63 806,34 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, précise d’une part que les titres 18 (1 823,53 €), 699 (86,90 €), 2499 (1 273,41 €), 4699 (1 273,41 €), 5899 (1 273,41 €) et 6001 (4 889,95 €), soit un montant total de 10 620,61 € ont été soldés à la suite des annulations prononcées par l’ordonnateur, d’autre part que les autres titres, pour un montant total de 53 185,73 €, restent débiteurs ;
Considérant que, par conséquent le comptable n’a satisfait que partiellement à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé et n’a pas apporté de justifications au non recouvrement des titres restés débiteurs ;
Attendu que, selon les dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;

Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-    M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2003 de la somme de cinquante trois mille cent quatre-vingt cinq euros et soixante treize centimes (53 185,73 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n° 8 – Titres émis à l’encontre de débiteurs publics
Attendu que la Cour avait constaté que les titres émis à l’encontre de débiteurs publics récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés pour un montant total de 1 551,28 € ;
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	Nom
	Montant

	006 001 075 781271 1998 4005
	MAIRIE VILLENEUVE LOUBET
	379,14 €

	006 001 075 781271 1998 4200
	CONSEIL GENERAL AM
	48,78 €

	006 001 075 781271 1998 6434
	MAIRIE D ANTIBES
	467,26 €

	006 001 075 781271 1998 6436
	MAIRIE D ANTIBES
	499,27 €

	007 914 075 781271 1998 56
	OPHLM CANNES
	81,37 €

	035 076 006 280921 1998 6
	TP CHU NICE
	75,46 €

	Total
	 
	1 551,28 €


Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 dispose que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2003 ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 1 551,28 € ou toute justification à décharge ;
Considérant qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction ;
Attendu que, selon les dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes(…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Considérant que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2003, de la somme de mille cinq cent cinquante et un euros et vingt-huit centimes (1 551,28 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
IV - Au titre de l'exercice 2004
Injonction n° 9 – Recettes diverses du budget général – Titre 44955/1999
Attendu que le titre 44955, d’un montant de 4 283,82 €, avait été  émis au nom du département des Alpes-Maritimes le 15 octobre 1999 par l’agence nationale des fréquences, pour recouvrement de la redevance d’usage des fréquences radioélectriques ;
Attendu que des lettres de rappel avaient été adressées par le comptable les 22 mars, 3 juin et 9 décembre 2004, soit près de cinq ans après l’émission du titre de recette ;
Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 dispose que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que, s’agissant de recouvrer une créance sur un débiteur public dont les biens sont insaisissables, le comptable ne peut exercer de poursuites ; que toutefois, il n’est pas pour autant dans l’incapacité d’agir ; qu’il dispose en effet de moyens et de procédures de nature à lui permettre de recouvrer la créance qu’il a prise en charge ; qu’en l’espèce, il aurait dû, soit demander au préfet du département de recourir à la procédure du mandatement d’office de la collectivité territoriale, soit saisir la chambre régionale des comptes d’une demande d’inscription d’office des crédits nécessaires à l’acquittement de la créance au budget du département ;
Attendu que, faute de diligences, la prescription de ce titre a été acquise au profit du département des Alpes-Maritimes le 2 janvier 2004 ;
Attendu que l’ordonnateur a émis un titre de réduction partielle de 2 081 € le 12 juin 2006 ramenant le montant de la créance de l’Etat sur le département à 2 202,82 € ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a en conséquence enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 2 202,82 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas satisfait à l’injonction ;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…)
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…).
IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2004, de la somme de deux mille deux cent deux euros et quatre‑vingt‑deux centimes (2 202,82 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.

Injonction n° 10 - Titres relatifs à l’aide juridictionnelle
Attendu que la Cour avait constaté que les titres relatifs à l’aide juridictionnelle, récapitulés dans le tableau ci-dessous, restaient non recouvrés pour un montant total de 3 511,86 € ;
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	Nom
	Montant

	906 000 880 231321 2000 9704374
	BD
	581,52 €

	906 000 880 231321 2000 9703471
	BE
	541,91 €

	906 000 880 231321 2000 9800875
	BF
	535,37 €

	906 000 692 231321 1999 9701796
	BG
	400,00 €

	906 000 881 231321 1998 9605723
	BH
	188,00 €

	906 000 691 231321 1998 9603618
	BI
	91,59 €

	906 000 290 231321 1999 9601413
	Française de Radiotéléphonie
	301,70 €

	906 000 882 231321 1999 9800640
	BJ
	431,03 €

	906 000 691 231321 1999 9704426
	BK
	215,41 €

	906 000 691 2131321 1999 9704100
	BL
	53,06 €

	906 000 691 231321 1999 9804108
	BM
	172,27 €

	Total
	 
	3 511,86 €


Attendu que l’article 44 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle dispose que « l’action en recouvrement de toutes les sommes avancées par l’Etat au titre de la présente loi se prescrit par cinq ans à compter de la décision de justice mettant fin à la mission d’aide juridictionnelle » ;
Attendu que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2004 ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 3 511,86 € ou toute justification à décharge ;
Attendu que les titres émis à l’encontre de M. BE, Mme BF et Mme BH ont été soldés par chèques bancaires au cours de l’année 2007 ;
Attendu que le titre émis à l’encontre de M. BI a été soldé par admission en non-valeur le 13 avril 2007 ;
Attendu que l’admission en non-valeur est une décision administrative qui apure dans la comptabilité la créance non recouvrée mais qui ne lie pas le juge des comptes dans l’appréciation qu’il doit porter sur la rapidité, le caractère complet et l’adéquation des diligences faites par le comptable en vue du recouvrement de la créance admise en non valeur ;
Considérant qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, a apporté des justifications à décharge pour les créances BE (541,91 €), BG (400 €), BH (188 €) soit un total de 1 129,91 € ; qu’il n’a pas satisfait à l’injonction  pour un montant de 2 381,95 € correspondant aux titres non soldés par règlement ;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). 
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2004, de la somme de deux mille trois cent quatre-vingt un euros et quatre vingt quinze centimes (2 381,95 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n° 11 - Titres de taxes parafiscales
Attendu que la Cour avait constaté que les titres de taxes parafiscales récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés pour un montant total de 15 436,38 € ;
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	Nom
	Montant

	150 002 006 461681 2000 6000006
	AUX FRUITS D ENTREVAUX
	772,46 €

	150 003 006 461681 2000 8
	CARROSSERIE BENVENUTO
	698,83 €

	150 003 006 461681 2000 11
	D
	2 029,10 €

	150 003 006 461681 2000 14
	AUTO LIVE SARL
	2 029,10 €

	150 003 006 461681 2000 15
	ELLIPSE SARL
	2 029,10 €

	150 021 006 461681 2000 15
	F
	335,39 €

	150 021 006 461681 2000 16
	F
	335,39 €

	150 021 006 461681 2000 17
	F
	335,39 €

	150 021 006 461681 2000 18
	YANN DECOR VAUBAN
	253,07 €

	150 021 006 461681 2000 19
	YANN DECOR VAUBAN
	96,96 €

	150 021 006 461681 2000 20
	BN 
	167,69 €

	150 021 006 461681 2000 21
	BN
	167,69 €

	150 021 006 461681 2000 22
	BN
	167,69 €

	150 021 006 461681 2000 23
	BN
	58,69 €

	150 021 006 461681 2000 24
	DEMICHELIS ATELIERS
	2 389,64 €

	150 021 006 461681 2000 25
	DEMICHELIS ATELIERS
	1 115,16 €

	150 003 006 461681 2002 1
	BO
	2 455,03 €

	TOTAL
	 
	15 436,38 €


Attendu que l’article 9 du décret n° 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales précise que « l’action en recouvrement du comptable du Trésor s’exerce dans un délai de quatre ans à compter du jour où le titre de perception a été rendu exécutoire » ;
Attendu que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2004 ;
Attendu que la Cour, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 15 436,38 € ou toute justification à décharge ;
Attendu, s’agissant du titre 6000006/2000 d’un montant de 772,46 € émis à l’encontre de la société « Aux fruits d’Entrevaux », que le comptable a fait savoir que cette dernière a été déclarée en liquidation judiciaire par jugement publié le 31 mars 2002 ; que le titre n’a pas été atteint par la prescription de l’action en recouvrement, contrairement à ce qui avait été indiqué dans l’arrêt provisoire du 14 mai 2008 ;
Attendu que pour les autres créances d’un total de 14 663,92 €, il n’a été produit ni justification ni versement ;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…).
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;

Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2004, de la somme de quatorze mille six cent soixante trois euros et quatre vingt douze centimes (14 663,92 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n° 12 – Titres émis à l’encontre de débiteurs publics
Attendu que la Cour avait constaté que les titres émis à l’encontre de débiteurs publics récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés pour un montant total de 172,02 € ;
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	Débiteur
	Montant

	023 075 006 908011 1999 1172
	MISSION INSPECTION GNL TERR 11
	39,39 €

	023 075 006 908038 1999 1232
	SIVU BONETTE
	132,63 €

	TOTAL
	 
	172,02 €


Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 dispose que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2004 ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 172,02 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé ;
Attendu qu’en application de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…).	
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…) IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article, §VIII, les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2004, de la somme de cent soixante douze euros et deux centimes (172,02 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
V - Au titre de l'exercice 2005
Injonction n° 13 - Titres relatifs à  l’aide juridictionnelle
Attendu que la Cour avait constaté que les titres relatifs à l’aide juridictionnelle récapitulés dans le tableau ci-dessous restaient non recouvrés pour un montant total de 11 247,74 € ;
	[bookmark: table0C]Références
	Nom
	Montant

	906 000 880 231321 2001 9901227
	BP
	437,47 €

	906 000 880 231321 2001 9806844
	BQ
	456,02 €

	906 000 290 231321 2001 9905353
	ZURICH ASSURANCES
	165,95 €

	906 000 691 231321 1999 9801745
	BR
	215,41 €

	906 000 882 231321 1999 9800242
	BRANDI Constructions Entreprise
	431,03 €

	906 000 882 231321 1999 9903285
	BS
	43,10 €

	906 000 880 231321 2001 9906207
	BT
	109,37 €

	906 000 691 231321 1999 9801118
	BU
	258,55 €

	906 000 691 231321 1999 9704622
	BV
	258,55 €

	906 000 880 231321 2001 9800120
	BW
	524,96 €

	906 000 880 231321 2001 9906530
	BX
	524,96 €

	906 000 880 231321 2000 9505644
	BY
	576,56 €

	906 000 880 231321 2000 9506318
	BZ
	509,52 €

	906 000 880 231321 2001 9507873
	CA
	524,96 €

	906 000 880 231321 2000 9500910
	CB
	93,82 €

	906 000 880 231321 2000 9705719
	CC
	249,45 €

	906 000 880 231321 2001 9901961
	CD
	306,23 €

	906 000 290 231321 2001 9903621
	RHIN ET MOSELLE
	306,23 €

	906 000 880 231321 2001 2436
	CE
	153,11 €

	906 000 880 231321 2001 9900040
	CF
	542,89 €

	906 000 880 231321 2000 9804662
	CG
	400,00 €

	906 000 692 231321 2001 9905780
	Menuiserie Françoise Patrick
	424,57 €

	906 000 880 231321 2001 9906713
	CH
	306,23 €

	906 000 880 231321 2001 9901138
	CI
	131,24 €

	906 000 691 231321 2000 9705148
	CJ
	524,88 €

	906 000 880 231321 2001 9906371
	CK
	524,96 €

	906 000 882 231321 2001 3777
	PORTAIL BRAVA 06 SARL
	517,24 €

	906 000 880 231321 2001 4596
	CL
	218,73 €

	906 000 692 231321 2001 846
	JULIA MICKAEL - LA LORRAINE
	424,57 €

	906 000 880 31321 2001 9801520
	CM
	524,96 €

	906 000 880 231321 2001 9805879
	CN
	562,22 €

	TOTAL
	 
	11 247,74 €


Attendu que l’article 44 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle prévoit que « l’action en recouvrement de toutes les sommes avancées par l’Etat au titre de la présente loi se prescrit par cinq ans à compter de la décision de justice mettant fin à la mission d’aide juridictionnelle » ;
Attendu que la Cour avait constaté que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2005 ;
Attendu qu’en conséquence par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 11 247,74 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, précise que quinze titres avaient été soldés par admission en non-valeur au cours des années 2007 et 2008 ;
Attendu que l’admission en non-valeur est une décision administrative qui apure dans la comptabilité la créance non recouvrée mais qui ne lie pas le juge des comptes dans l’appréciation qu’il doit porter sur la rapidité, le caractère complet et l’adéquation des diligences faites par le comptable en vue du recouvrement de la créance ;
Attendu que, s’agissant du titre 846/2001 d’un montant de 424,57 € émis à l’encontre de la société « Julia Mickael- La Lorraine », cette dernière a été déclarée en redressement judiciaire par jugement publié le 21 décembre 2001 ; que par conséquent, les circonstances de l’espèce ne permettent pas de mettre en jeu la responsabilité du comptable ; 
Considérant que M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour n’a satisfait à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé que pour un montant de 424,57 € ;
Attendu que, en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes(…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). 
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV‑Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Considérant que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2005, de la somme de dix mille huit cent vingt trois euros et dix-sept centimes (10 823,17 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n° 14 - Titres de taxes parafiscales
Attendu que la Cour avait constaté que les titres de taxes parafiscales récapitulés dans le tableau ci-dessous, restaient non recouvrés pour un montant total de 10 883,83 € ;
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	Nom
	Montant

	150 002 006 461681 2001 4
	NICE APRIM SARL
	72,61 €

	150 002 006 461681 2001 5
	MENARDO SARL
	445,46 €

	150 002 006 461681 2001 600001
	NICE APRIM SARL
	56,56 €

	150 003 006 461 681 2001 5
	AUTOPOLIS SA
	3 700,39 €

	150 003 006 461 681 2001 7
	ELLIPSE SARL
	2 232,01 €

	150 021 006 461681 2001 1 
	E
	47,87 €

	150 021 006 461681 2001 2 
	E
	335,39 €

	150 021 006 461681 2001 3 
	E
	234,77 €

	150 021 006 461681 2001 8 
	G
	167,69 €

	150 021 006 461681 2001 9 
	G
	167,69 €

	150 021 006 461681 2001 10 
	G
	117,39 €

	150 021 006 461681 2001 24 
	CO
	67,69 €

	150 021 006 461681 2001 25 
	CO
	54,27 €

	150 021 006 461681 2001 28 
	YANN DECOR VAUBAN
	56,71 €

	150 021 006 461681 2001 30 
	CP
	167,69 €

	150 021 006 461681 2001 32 
	CQ
	94,82 €

	150 022 006 461681 2001 2
	FRENCH DIABOLO
	962,26 €

	150 022 006 461681 2001 3
	AZUREENNE DE SPORTWEAR
	1902,56 €

	Total
	 
	10 883,83 €




Attendu que l’article 9 du décret n° 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales précise que « l’action en recouvrement du comptable du Trésor s’exerce dans un délai de quatre ans à compter du jour où le titre de perception a été rendu exécutoire » ;
Attendu qu’il ressortait de l’enquête que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2005 ;
Attendu qu’en conséquence la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 10 883,83 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour précise que les titres émis à l’encontre de E (47,87 €, 335,39 € et 234,77 €) et de Azuréenne de Sportwear (1 902,56 €) ont été soldés par annulation au cours de l’année 2007 ; que le titre 2/2001 émis à l’encontre de « French Diabolo » pour un montant de 962,26 € a fait l’objet d’une procédure de liquidation judiciaire ; que la responsabilité du comptable peut n’être pas mise en jeu pour ces trois créances ; 
Attendu que dès lors, il n’a pas été satisfait à l’injonction prononcée par l’arrêt susvisé pour un montant de 7 400,98 €;
Attendu qu’en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : « I-Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). 
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-     M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2005, de la somme de sept mille quatre cent euros et quatre vingt dix huit centimes (7 400,98 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
Injonction n°15 – Titres émis à l’encontre de débiteurs publics
Attendu que la Cour avait constaté que les titres émis à l’encontre de débiteurs publics, récapitulés dans le tableau ci-dessous, restaient non recouvrés pour un montant total de 34 600,63 € ;
	[bookmark: table0E]Références
	Nom
	Montant

	023 075 006 908011 2000 441
	CONSEIL GENERAL
	5 130,37 €

	023 075 006 908011 2000 482
	CONSEIL GENERAL
	372,90 € 

	023 075 006 908011 2000 487
	CONSEIL GENERAL
	10 511,18 €

	023 075 006 908011 2000 534
	CONSEIL GENERAL
	9 618,59 € 

	023 075 006 908011 2000 540
	CONSEIL GENERAL
	7 406,46 €

	023 075 006 908011 2000 558
	CONSEIL GENERAL
	567,11 €

	023 075 006 908011 2000 559
	CONSEIL GENERAL
	291,07 €

	023 075 006 908011 2000 592
	MAIRIE ST MARTIN ENTRAUNES
	115,86 €

	023 075 006 908011 2000 642
	CONSEIL GENERAL
	265,27 €

	070 041 069 781011 2000 455
	MAIRIE DE NICE
	321,82 €

	Total
	 
	34 600,63 €


Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 prévoit que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que, faute de diligences, ces titres ont été prescrits en 2005 ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 34 600,63 € ou toute justification à décharge ;
Considérant qu’en réponse M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions, n’a ni apporté de justification à décharge ni fait état du versement correspondant ; que par conséquent, il n’a pas été satisfait à l’injonction ;
Attendu que, en application des dispositions de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié par l’article 146 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 : «I-Ies comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du recouvrement des recettes (…) de la conservation des pièces justificatives (…). La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un manquant en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée (…). 
IV-La responsabilité pécuniaire d’un comptable public ne peut être mise en jeu que par le ministre dont il relève, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes (…). IV-Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale au montant de la perte de recette subie » ;
Attendu qu’en application du même article §VIII les intérêts au taux légal courent « à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ;
Attendu que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est la notification à M. X de l’arrêt provisoire n° 52431 ; que le comptable a accusé réception de cet arrêt le 15 octobre 2008 ; que les intérêts doivent courir à compter de cette date ;
Par ces motifs,
-     l'injonction est levée.
-    M. X est constitué débiteur envers l'État, au titre de l'année 2005, de la somme de trente quatre mille six cent euros et soixante trois centimes (34 600,63 €) augmentée des intérêts de droit à compter du 15 octobre 2008, date à laquelle il a reçu la notification de l'injonction qui constitue le premier acte de la mise en jeu de sa responsabilité.
VI - Au titre de l'exercice 2006
Injonction n° 16 – Trésorerie de Beausoleil – Mme CR
Attendu que Mme CR restait redevable, au 31 décembre 2003, de 103 644,91 €, au titre d’une cotisation d’impôt sur le revenu 1994 mise en recouvrement le 31 décembre 1997 par le trésorier de Beausoleil à la suite d’un contrôle fiscal ;
Attendu qu’un commandement de payer, interruptif de prescription, lui a été notifié le 16 février 1998 ;
Attendu que Mme CR avait présenté une réclamation assortie d'une demande de sursis de paiement le 25 février 1998 ; qu’elle avait accusé réception de la demande de constitution de garantie du trésorier de Beausoleil le 24 septembre 1998 mais n'y avait pas répondu dans le délai de quinze jours prévu par l'article R. 277-1 du livre des procédures fiscales, délai qui expirait le 9 octobre 1998 ; que, dès lors, le délai de prescription de l'action en recouvrement, suspendu depuis la date de sa demande de sursis de paiement, avait recommencé à courir à compter du 10 octobre 1998 ;
Attendu que le seul acte de poursuites ultérieur dont le comptable a été en mesure d'apporter la preuve est un commandement de payer notifié tardivement le 17 décembre 2003, soit postérieurement à la date de prescription de la créance fiscale, survenue le 20 octobre 2003 ; 
Attendu qu’en conséquence la Cour, par l'arrêt provisoire n° 46767 notifié le 15 décembre 2006, avait enjoint à M. X, sur sa gestion 2002, d'apporter la preuve du versement de la somme de 103 644,91 € ou toute justification à décharge ;

Attendu que M. X a indiqué en réponse, qu'il avait prononcé le 5 février 2007 un refus de sursis de versement à l'encontre du trésorier de Beausoleil sur des restes à recouvrer sur contributions directes arrêtés à la date du 31 décembre 2006, que ce dernier avait présenté une demande en décharge de responsabilité et/ou remise gracieuse ; que, par décision du 24 août 2007, le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique avait accordé à M. CS, trésorier de Beausoleil, une remise gracieuse totale ;
Attendu qu’après examen de cette réponse, la Cour, par arrêt provisoire n° 52431 du 14 octobre 2008, a jugé qu'en ne statuant pas avant sa sortie de fonctions, le 2 janvier 2006, sur la demande de sursis de versement présentée en 2003 par le trésorier de Beausoleil, à l'appui de la production de ses états de restes à recouvrer au 31 décembre 2002, le Trésorier-payeur général n'avait pas exercé en temps utile l'action en recouvrement qu’il devait engager sur ce comptable placé sous son autorité et avait, de ce fait, substitué sa responsabilité personnelle et pécuniaire à celle de ce dernier ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a enjoint à M. X d'apporter la preuve du versement de la somme de 103 644,91 € ou toute justification à décharge ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, fait valoir que, bien qu’intervenu tardivement, le refus de sursis de versement à l’encontre de M. CS, trésorier de Beausoleil, a été pris dans un délai raisonnable ; qu’une remise gracieuse a été accordée à ce dernier par le ministre du budget ;
Considérant que, dans ces conditions, il a été suffisamment satisfait à l’injonction ;
Par ces motifs ;
- l’injonction est levée.
Levée de réserve
Réserve unique- titres émis à l’encontre de débiteurs publics
Attendu que la Cour avait constaté que les titres émis par le ministre de l’équipement entre 1992 et 2000 à l’encontre de différents services de la direction départementale de l’équipement et récapitulés ci-dessous, restaient non recouvrés ;
	[bookmark: table0F]Références
	Débiteur
	Montant

	023 075 006 908011 1992 258
	DDE - 580 - SEC
	2 805,49 €

	023 075 006 908011 1992 260
	DDE - 560 - SJCF
	1 978,62 €

	023 075 006 908011 1994 1470
	DDE - 8064 - SUB GRASSE
	1 944,62 €

	023 075 006 908011 1996 1595
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	5 505,70 €

	023 075 006 908011 1997 4
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	2 481,11 €

	023 075 006 908011 1997 7
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	3 174,51 €

	023 075 006 908011 1997 252
	DDE - 4104 - SBA
	495,46 €

	023 075 006 908011 1997 740
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	355,19 €

	023 075 006 908011 1997 1351
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	22,44 €

	023 075 006 908011 1998 1211
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	268,80 €

	023 075 006 908011 1999 772
	DDE - 2154 - SECRETARIAT GENERAL
	236,30 €

	023 075 006 908011 1999 1419
	DDE - 8154 - SUB ST AUBAN
	1 471,43 €

	023 075 006 908011 2000 108
	DDE - 6704 - SGPRT
	427,39 €

	023 075 006 908011 2000 110
	DDE - 6704 - SGPRT
	443,50 €

	023 075 006 908011 2000 111
	DDE - 6704 - SGPRT
	81,70 €

	023 075 006 908011 2000 440
	DDE - 8124 - SUB NICE
	2 135,35 €

	023 075 006 908011 2000 615
	DDE - 8054 - SUB CANNES
	1 365,39 €

	023 075 006 908011 2000 616
	DDE - 8054 - SUB CANNES
	89,18 €

	023 075 006 908011 2000 617
	DDE - 8054 - SUB CANNES
	1 315,33 €

	023 075 006 908011 2000 653
	DDE - 8144 - SUB ROQUEBILLIERE
	150,06 €

	023 075 006 908011 2000 479
	Parc départemental de l'équipement
	199,40 €

	023 075 006 485555 1998 22 000 14
	Parc de l'équipement
	4 587,15 €

	023 075 006 485571 1993 3
	Parc départemental Carros
	7 927,35 €

	Total
	 
	39 461,47 €



Attendu que l’article premier de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 précise que « sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes…toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » ;
Attendu que la créance que détient un service de l’Etat sur un autre service de l’Etat non doté d'un budget annexe n'est pas atteinte par la prescription et n’est pas irrécouvrable ; que dès lors qu’une telle créance a été liquidée et a fait l'objet d'un ordre de recette, il revient au comptable sur la caisse duquel l'ordre de recette a été assigné, de tout mettre en œuvre pour que ce titre soit apuré ;
Attendu qu’en conséquence la Cour, par arrêt susvisé, avait fait réserve sur la gestion 2006 de M. X, pour un montant de 39 461,47 €, dans l’attente de l’apurement de ces 23 titres ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, mandaté par M. X pour répondre aux injonctions de la Cour, précise que dix-neuf titres ont été soldés et que les quatre autres ont fait l’objet de rappel ;
- la réserve unique est levée.

À l'égard de M. Y
I - Au titre de l'exercice 2006 
Levée de réserves
Réserve n° 1 – Compte 463-11 « Déficits  et débets des comptables et régisseurs – Décaissements en instance de régularisation – Soldes débiteurs de nature à engager la responsabilité des comptables »
Attendu que la Cour avait constaté que six opérations figuraient au solde du compte 463-11 pour un montant total de 535 520,82 € ;
	[bookmark: table10]Date d'écriture
	Nature de l'opération
	Solde

	23-09-2005
	Paiement non libératoire Saulnier HLM
	205 832,03 €

	17-01-2006
	Fonds de concours DDE produits divers
	260 000,00 €

	31-03-2006
	Paiement non libératoire Trehin Paierie
	6 216,02 €

	12-10-2006
	Paiement non libératoire Trehin Paierie
	41 059,97 €

	21-12-06
	Paiement non libératoire Malleus Levens
	21 528,00 €

	31-12-2006
	Plan CIP compte 471 1778 TG
	884,80 €

	Total
	 
	535 520,82 €


Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour a fait réserve sur la gestion 2006 de M. Y, dans l’attente de l’apurement de ces opérations ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, a apporté les justificatifs d’apurement et de suivi pour l’ensemble des opérations ;
-     la réserve n° 1 est levée.
Réserve n° 2 – Compte 463-212 «  déficits et débets des comptables et régisseurs – Déficits des comptables avant la prise d’un arrêté de débet – Comptables – Refus de sursis de versement »
Attendu que la Cour avait constaté deux déficits imputables aux trésoreries de Nice Port Rossini et L’Escarène qui subsistaient au compte, pour des montants respectifs de 20 630,01 € et 1 282,09 € ; que les comptables subordonnés avaient présenté des demandes en remise ou décharge de responsabilité ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour avait fait réserve sur la gestion 2006 de M. Y, dans l’attente de l’apurement de ces opérations ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction, précise que les deux opérations ont été soldées et produit les justificatifs de leur apurement ;
-     la réserve n° 2 est levée.
Réserve n° 3 – Compte 463-218 « Déficits et débets des comptables et régisseurs – Déficits des comptables avant la prise d’un arrêté de débet – Comptables – Autres déficits »
Attendu que la Cour avait constaté que figurait au compte une dette de 907 450,02 € correspondant au montant de cotes de taxes d’urbanisme émises au profit de la commune de Bar-sur-Loup ;
Attendu que cette somme concernait, à hauteur de 873 689,18 €, des taxes prescrites entre 1995 et 2000, années pour lesquelles les trésoriers-payeurs généraux qui se sont succédé avaient obtenu quitus de leur gestion ; que le solde de 33 760,847 € correspondait au montant de taxes d’urbanisme non prescrites ;
Attendu que, par l'arrêt provisoire susvisé n° 52431 du 14 mai 2008, la Cour avait fait réserve sur la gestion 2006 de M. Y, dans l’attente de l’apurement de cette somme ;
Attendu qu’en réponse, M. Y, trésorier-payeur général en fonction précise que remise gracieuse a été accordée à M. CT, trésorier de Bar-sur-Loup, par le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique, sous réserve du règlement d’un laissé à charge de 300 €, que M. CT a réglés ;
- la réserve n° 3 est levée.
Décharge
Attendu qu’aucune charge n’a été retenue à l’encontre de M. X, au titre de sa gestion 2006, au 2 janvier ;
- M. X est déchargé de sa gestion pendant l’année 2006, au 2 janvier.
---------
Fait et jugé en la Cour des comptes, première chambre, première section, le vingt-six novembre deux mille dix. Présents : Mme Fradin, président de section, M. X.‑H. Martin, Mmes Moati, Dos Reis, conseillers maîtres.
Signé : Fradin, président de section, et Rackelboom, greffier.
Collationné, certifié conforme à la minute étant au greffe de la Cour des comptes.

En conséquence, la République mande et ordonne à tous les huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ledit arrêt à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près des tribunaux de grande instance, d’y tenir la main, à tous commandants et officiers de la force publique, de prêter main-forte, lorsqu’ils en sont légalement requis.
Délivré par moi, secrétaire général.
Pour le Secrétaire général
et par délégation
le Chef du greffe contentieux

Daniel FEREZ




La présente décision juridictionnelle est susceptible d’un pourvoi devant le Conseil d’Etat qui doit, à peine d’irrecevabilité, être introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification (article R. 143-3 du code des juridictions financières).
